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Procès-verbal du Conseil Municipal du 26 février 2026 

 
 
Nombre de conseillers :  
En exercice : 23 
Présents : 14 
Votants : 19 
Absents : 4 
Procurations : 5 
L’an deux mille vingt-six, le 26 février 
Le Conseil Municipal de la Commune de LE GRAND-LEMPS, dûment convoqué, s’est réuni 
en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de Madame Géraldine BARDIN-
RABATEL, Maire  
 
Date de la convocation du Conseil Municipal : 20 février 2026 
 
PRÉSENTS : 14 
MMRS Géraldine BARDIN-RABATEL, Cécile BARON, Roger BAYOT, Annie BERT, Agnès 
BOULLY-FELIX, Raphaël BRIANCON, Alain COLLET, Stéphane DE MAGALHAES 
TEIXEIRA, Alain DEROUBAIX, Jeanne FELIX, Marie-Françoise JULLIEN, Christophe PEZET, 
Anne-Cécile SCHNEIDER, André UGNON 
 
ABSENTS : 4 
David FAURITE, Christophe GUETAZ, Gaëlle ROMATIF, Catherine SERVETTAZ 
 
POUVOIRS : 5 
Mathieu BERNIS à André UGNON 
Sébastien BRUCHET à Jeanne FELIX 
Michel FORGUE à Alain DEROUBAIX 
Sophie GAILLET à Anne-Cécile SCHNEIDER 
Lydie MONNET à Roger BAYOT 
 
NOMBRE DE VOTANTS : 19 
                        
Secrétaire de séance : Stéphane DE MAGALHAES TEIXEIRA 
 
Début de séance : 19 heures 30 
 
Approbation du procès-verbal de séance du Conseil Municipal du 29 janvier 2026 : 
Unanimité 
 

1. Approbation du Compte Financier Unique 2025 

 
Madame le Maire fait une présentation du Compte Financier Unique 2025 (CFU), ci-joint le 
powerpoint. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment les articles L 1612-12 
et L. 2121-14. 
 
Vu le Compte Financier Unique 2025 détaillé en annexe ; 
 
Vu l’avis de la commission Finances du 5 février 2026 ;  
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 Le conseil municipal est invité à désigner un président de séance pour le vote du CFU. 
 
Le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, en 
particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et 
des taux des contributions et produits afférents. 
 
Le CFU 2025 pour le budget communal est résumé dans le tableau suivant : 
 
 
FONCTIONNEMENT  
RECETTES 2 991 663.97 
DEPENSES 2 286 863.98 
EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 2025 704 799.69 
RESULTAT DE CLOTURE 2024 REPORTE 0.00 
RESULTAT DE CLOTURE 2025 704 799.69 
  
INVESTISSEMENT  
RECETTES 861 718.72 
DEPENSES 1 359 508.86 
DEFICIT D’INVESTISSEMENT 2025 - 497 790.14 
EXCEDENT CLOTURE 2024 REPORTE 1 248 336.69 
RESULTAT CLOTURE 2025 750 546.55 
RESTES A REALISER DEPENSES 615 240.00 
RESTES A REALISER RECETTES 0.00 
RESULTAT CUMULE DE LA SECTION 
INVESTISSEMENT 

135 306.55 

 
 
Le rapporteur propose, hors de la présence de Madame BARDIN-RABATEL Géraldine : 
 

- d’approuver le Compte Financier Unique 2025. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- approuve le Compte Financier Unique 2025 
 
2. Reprise et affectation des résultats du CFU 2025 

 
Le rapporteur expose : 
 
Après validation du CFU 2025 de la commune de Le Grand-Lemps, il convient de procéder à 
l’affectation des résultats. 
 
1. Les résultats du compte financier unique 2025 : 
 
Le résultat de fonctionnement est un excédent de : .........................  704 799.69 € 
 
Le résultat d’investissement est un excédent de :  ............................ 750 546.55 € 
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2. Propositions d’affectation des résultats 2025 : 
 
Affectation du résultat de fonctionnement en recettes d’investissement, soit : 
 
Article 1068 :  ................................................................................... 704 799.69 € 
 
Reprise du résultat d’investissement en recettes d’investissement, soit : 
 
Ligne budgétaire 001 : ……………………………………………….....750 546.55 € 
 
Le rapporteur propose au conseil municipal : 
 

- de valider l’affectation et la reprise des résultats comme présentées 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- valide l’affectation et la reprise des résultats comme présentées 
 

3. Fiscalité locale – détermination des travaux d’imposition 2026 

 
Conformément à la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980, le conseil municipal fixe chaque année les 
taux de la fiscalité directe locale dont le produit revient à la commune, 
 
Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 
 
Considérant que la loi de finances 2025 fixe à 0.80 % l’augmentation des bases d’imposition 
en raison de l’inflation,  
 
Vu la Commission Finances du 5 février 2026, 
 
Le rapporteur propose de maintenir les taux d’imposition à l’identique pour 2026, soit 
 
  

Taux 2026 

 

TAXE D’HABITATION  
SUR LES RESIDENCES SECONDAIRES ET 

LOGEMENTS VACANTS 

 
10.16 % 

 

TAXE FONCIERE SUR LES PROPRETES BATIES 

 

 
35.00 % 

 
 

TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES NON 

BATIES 

 
49.92 % 

 

 
Le rapporteur propose au conseil municipal : 

- de valider les taux d’imposition 2026 comme présentés. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- valide les taux d’imposition 2026 comme présentés 
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4. Vote du budget primitif communal 2026 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1612-1 et suivants, 
 
Vu la nomenclature budgétaire et comptable M57, 
 
Vu le débat d’orientation budgétaire qui s’est tenu le 29 janvier 2026, 
 
Vu le rapport d’orientation budgétaire, 
 
Vu le détail du budget en annexe, 
 
Considérant la présentation en commission des finances du 5 février 2026, 
 
Le rapporteur expose : 
 
Le budget communal 2026 s’établit ainsi : 
 
 
 
 

 
Dépenses 

 

 
Recettes 

 
Section de fonctionnement 
 

 
3 019 100.00 

 
3 019 100.00 

 
Section d’investissement 
 

 
4 484 940.00 

 
5 220 411.24  

 
 
Madame le Maire propose au conseil municipal : 
 

- de valider le budget communal 2026 comme présenté. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- valide le budget communal 2026 comme présenté 
 

5. Fongibilité des crédits en sections de fonctionnement et d’investissement 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté du 9 décembre 2021 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable 
aux collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics 
administratifs, 
 
Vu la délibération du 28/09/2023 portant application du référentiel M57 au 1er janvier 2024, 
 
Vu la commission Finances du 5 février 2026, 
 
L’instruction comptable et budgétaire M57 permet de disposer de plus de souplesse budgétaire 
en offrant au Conseil Municipal le pouvoir de déléguer au Maire la possibilité de procéder à 
des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux 
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dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de la section 
concernée. 
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Elle permettrait notamment d’amender, dès que le besoin apparaîtrait, la répartition des crédits 
afin de les ajuster au mieux, sans modifier le montant global des sections. 
 
Dans ce cas, le Maire sera tenu d’informer l’assemblée délibérante des mouvements de crédits 
opérés lors de sa plus proche séance, dans les mêmes conditions que la revue des décisions 
prises dans le cadre de l’article L21 22-22 du CGCT. 
 
Le rapporteur propose au Conseil Municipal : 

 
-  d’autoriser Madame le maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à 
chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 
7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections (fonctionnement et 
investissement) déterminées à l’occasion du budget 
 
- d’autoriser Madame le Maire à signer tout document s’y rapportant. 

 
Cette autorisation devra être renouvelée pour l’adoption de chaque budget. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
- autorise Madame le maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à 
chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 
7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections (fonctionnement et 
investissement) déterminées à l’occasion du budget 

 
 - autorise Madame le Maire à signer tout document s’y rapportant. 
 

6. Demande de subvention au titre de la DETR pour la réalisation d’une halle multisports 
– phase 1 : espace sportif 

 
Vu les réunions de consultation avec les associations sportives locales du 3 novembre 2023, 
10 juillet 2024 et 10 juillet 2025 ; Vu la commission Grands projets structurants du 10 juillet 
2025 ; 
Vu la commission finances du 22 octobre 2025 et du 05 février 2026 ; 
Vu le budget primitif 2026 ; 
  
Considérant la nécessité pour la commune de se doter d’un nouvel équipement sportif pour 
accompagner l’accroissement des activités des associations et clubs sportifs de la commune ; 
 
Considérant que le futur équipement sera utilisé par le collège Lemps et Liers ; 
 
La ville du Grand-Lemps envisage les travaux suivants : 
 

• Réalisation d’une halle multisports avec espace de service à côté du collège public. 
 
Le budget prévisionnel pour la réalisation de cet équipement s’élève à 2 780 327,21 € HT, 
répartie en deux phases : 

- Espace sportif pour un montant de 1 921 213.13 € 
- Espace de service (accueil/vestiaires/sanitaires…) pour un montant de 859 114.08 € 

 
Considérant la nécessité pour mener ce projet à bien de solliciter toutes les aides financières 
possibles, 
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Le rapporteur propose au conseil municipal : 
 

- d’approuver le projet de construction d’une halle multisports pour un montant 
prévisionnel de 2 780 327,21 € HT, réparti en deux phases ; 
 

- De demander l’aide maximum au titre de la DETR pour les deux phases. 
 

- de déposer une demande financement au titre du DETR pour la phase 1 selon le plan 
de financement suivant ; 

 
Montant total phase 1  1 921 213.13 € 
Dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) 7,20 % 200 000,00 € 
Contrat de Région 6,30 % 175 000,00 € 
Département de l’Isère 13,85 % 269 000,00 € 
Agence Nationale du Sport (ANS) 7,56 % 210 000,00 € 

Total Subvention  44 % 854 000,00 € 
Reste à charge de la commune  56 % 1 067 213.13 €  

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- approuve le projet de construction d’une halle multisports pour un montant 
prévisionnel de 2 780 327,21 € HT, réparti en deux phases ; 
 

- demande l’aide maximum au titre de la DETR pour les deux phases. 
 

- dépose une demande financement au titre du DETR pour la phase 1 selon le plan 
de financement suivant ; 

 
Montant total phase 1  1 921 213.13 € 
Dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) 7,20 % 200 000,00 € 
Contrat de Région 6,30 % 175 000,00 € 
Département de l’Isère 13,85 % 269 000,00 € 
Agence Nationale du Sport (ANS) 7,56 % 210 000,00 € 

Total Subvention  44 % 854 000,00 € 
Reste à charge de la commune  56 % 1 067 213.13 €  

 
 

7. Mise en œuvre du programme CEE ACTEE PRO INNO 66 – AMI CHENE 

 
 
 
Considérant l’enjeu que représente aujourd’hui la lutte contre le réchauffement climatique et 
la nécessité de diminuer le coût énergétique, la maitrise de la demande en énergie est 
devenue une préoccupation majeure pour toutes les collectivités.  
 
Les objectifs fixés successivement par les lois Grenelle I et II, puis par la loi relative à la 
transition énergétique pour la croissance verte imposent des obligations de performances 
énergétiques du patrimoine, des modalités opérationnelles de contrôle du respect de ces 
exigences, ainsi que des sanctions en cas de non-respect de l’obligation de réduction de 
niveau de consommation d’énergie finale.  
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Face à cette situation énergétique et environnementale, et dans un contexte de 
surconsommation et d’augmentation des coûts énergétiques, les collectivités sont incitées à 
s’engager sur la voie de l’utilisation rationnelle de l’énergie et la mise en œuvre d’une politique 
de bonne gestion énergétique. 
 
Dans ce cadre, la collectivité souhaite porter le projet suivant : Audit Energétique du bâtiment 
Gymnase. 
 
Les objectifs principaux du projet sont : 
 
1. Établir un bilan énergétique : Fournir une vision stratégique des investissements 
énergétiques des collectivités en réalisant un bilan détaillé de leurs bâtiments. 
2. Améliorer la performance énergétique : Identifier des scénarios d'amélioration pour 
optimiser la performance énergétique des bâtiments. 
3. Assurer le confort des usagers : Améliorer le confort thermique, notamment en été, et 
la qualité de l'air intérieur. 
4. Faciliter la prise de décision : Aider les maîtres d'ouvrage à décider des 
investissements appropriés en fournissant des données chiffrées et argumentées. 
5. Préparer les demandes d'aides publiques : Utiliser les résultats des audits comme 
référence pour les demandes de financements publics, tels que le Fonds Vert, la DETR et la 
DSIL. 
6. Conformité réglementaire : Aider les maîtres d'ouvrage à se conformer aux exigences 
du Décret Eco-Energie Tertiaire (DEET). 
 
Le coût total éligible du projet est évalué à 7 152,00 € HT prenant en compte tous les produits 
et les recettes affectés audit projet. 
 
Or, TE38 l’AGEDEN, le SDIS38 et l’intercommunalité SMVIC sont lauréats d’un appel à projet 
CEE ACTEE PRO INNO 66 – AMI CHENE lancé par la FNCCR (Fédération Nationale des 
Collectivités Concédantes et Régies) ayant notamment pour objectif d’apporter un 
financement aux études énergétiques. 
 
Le projet, « Audit Energétique du gymnase », de la collectivité a été retenu dans le cadre de 
la convention de Partenariat conclu.  
 
Il est alors éligible à un financement de la part de la FNCCR au titre du Programme 
ACTEE+ PRO INNO 66 – Fonds CHENE à hauteur de 65 % du coût définitif du projet 
figurant sur les justificatifs de dépenses.  
 
 
Le financement prévisionnel du projet est établi comme suit (une ligne par opération) : 

 
  

Financement de la FNCCR 
dans le cadre du programme : 
CEE ACTEE PRO INNO 66 – AMI 
CHENE 

Autre financement public : 
Nom de l’organisme : 
(si existant) 

Reste à charge 
pour la Collectivité 

4 648,80 € HT 0 € HT 2 503,20 € HT 
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Il est proposé que la collectivité s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre 
en œuvre ledit projet retenu par les bénéficiaires lauréats dans le cadre de la convention de 
Partenariat avec la FNCCR et de demander à TE38, en tant que coordinateur du groupement 
des bénéficiaires lauréats, l’attribution de la contribution financière au titre du programme CEE 
ACTEE PRO INNO 66 – AMI CHENE. 
 
Pour ce faire, il est proposé de conclure une convention avec TE38 afin de définir les modalités 
de mise en œuvre du projet ainsi que les modalités d’attribution et de versement de ladite 
contribution selon le modèle joint à la présente délibération. 
 
Le versement de la contribution financière de la FNCCR, au titre du programme  
CEE ACTEE PRO INNO 66 – AMI CHENE, à la collectivité par TE38, ne sera applicable que 
sous réserve :  
 

- de la transmission par la collectivité à TE38 : des justificatifs de dépenses (facture), 
d’une copie du rapport de la prestation et du remplissage des annexes fournies par 
TE38 ; 
dans un délai maximum de 4 mois à compter de la date de signature de la 
convention.  
 

- du versement effectif des fonds par la FNCCR à TE38 dans le cadre de son partenariat. 
Aucune avance de fond ne sera réalisée par TE38. En cas de non-versement des 
contributions par les financeurs obligés du Programme CEE ACTEE PRO INNO 66 – 
AMI CHENE, et ce, pour quelque motif que ce soit, TE38 ne saurait être tenu 
responsable du retard ou du non-versement des fonds à la collectivité.  

- du respect par la collectivité des obligations mentionnées dans la convention. 
 
Le rapporteur propose au conseil municipal :  
 

➢ De mettre en œuvre à son initiative et sous sa responsabilité le projet, « Audit 
Energétique du gymnase », retenu dans le cadre de la convention de Partenariat 
conclue entre la FNCCR, TE38 et l’AGEDEN, le SDIS38 et l’intercommunalité SMVIC 
dans les conditions prévues par la convention ci-annexée ;  

 
➢ De demander à TE38, en tant que coordinateur du groupement de commande des 

bénéficiaires lauréats, l’attribution de la contribution financière au titre du programme 
CEE ACTEE PRO INNO 66 – AMI CHENE, dans les conditions prévues par la 
convention ci-annexée ; 

 
➢ D’autoriser Madame le Maire à signer la convention financière pour la mise en œuvre 

du programme CEE ACTEE PRO INNO 66 – AMI CHENE avec TE38, telle qu’annexée 
à la présente délibération, ainsi que tous documents relatifs au projet. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

➢ Met en œuvre à son initiative et sous sa responsabilité le projet, « Audit 
Energétique du gymnase », retenu dans le cadre de la convention de Partenariat 
conclue entre la FNCCR, TE38 et l’AGEDEN, le SDIS38 et l’intercommunalité 
SMVIC dans les conditions prévues par la convention ci-annexée ;  

 
➢ Demande à TE38, en tant que coordinateur du groupement de commande des 

bénéficiaires lauréats, l’attribution de la contribution financière au titre du 
programme CEE ACTEE PRO INNO 66 – AMI CHENE, dans les conditions prévues 
par la convention ci-annexée ; 
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➢ Autorise Madame le Maire à signer la convention financière pour la mise en 

œuvre du programme CEE ACTEE PRO INNO 66 – AMI CHENE avec TE38, telle 
qu’annexée à la présente délibération, ainsi que tous documents relatifs au 
projet. 

 

8. Demande de labellisation et d’entretien paysager du circuit n° 9 « sentiers plaines et 
collines de Bièvre Est » au départ de la commune auprès de la Communauté de Communes 
Bièvre Est 

 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L5211-1 et L5214- 
16 ; 
 
Vu les statuts de la communauté de communes de Bièvre Est tels que définis par arrêté 
préfectoral n°93-3438 en date du 30 juin 1993 et modifiés dernièrement par arrêté n°38- 
2020-02-17-001 en date du 1er février 2020 ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°2023-06-35 en date du 19 juin 2023 définissant 
l’intérêt communautaire de la compétence aménagement de l’espace pour la conduite 
d’actions d’intérêts communautaires ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°2023-07-11 en date du 10 juillet 2023 
approuvant du processus de labellisation des sentiers « plaines et collines de Bièvre Est » au 
titre de la compétence « aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt 
communautaire » ; 
 
Considérant qu’au titre de la compétence « aménagement de l’espace pour la conduite 
d’actions d’intérêt communautaire », l’aménagement des sentiers de randonnée a été identifié 
comme une action d’intérêt communautaire pour les sentiers labellisés « sentiers plaines et 
collines de Bièvre Est » ; 
 
Considérant que la labellisation nécessite un entretien et un aménagement conforme au Plan 
Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) ; 
 
Considérant que la CCBE, en tant que maître d’ouvrage délégué par le Département à 
l’entretien du réseau de sentiers labellisé au PDIPR effectuera l’entretien courant de ce 
cheminement ; 
 
Considérant qu’à la suite d’un travail collaboratif entre le service tourisme de la communauté 
de communes de Bièvre Est, la commune de Le Grand-Lemps demande la labellisation au 
titre du label « sentiers plaines et collines de Bièvre Est » du tracé reporté sur la carte annexée 
à la présente délibération ; 
 
Considérant qu’il respecte les règles de labellisation notamment qu’il constitue une boucle ; 
 
Considérant qu’il revêt un certain intérêt pour la pratique de la randonnée en famille : itinéraire 
en milieu naturel et forestier, au dénivelé peu important, praticable en moins de 2 heures ; 
 
Considérant qu’il permet la découverte des origines de Le Grand-Lemps (motte castrale de 
Château-Vieux) ; 
 
Considérant qu’il valorise des éléments phares du patrimoine architectural de la commune : le 
foyer municipal et la poste, le château (distillerie Broquis), l’ancien couvent ; 
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Considérant qu’il emprunte une partie du réseau labellisé au titre du Plan Départemental des 
Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) et du GR65 et sera à ce titre valorisé par 
le Département ; 
 
Le rapporteur propose au conseil municipal :  
 

- d’accepter l’attribution du label « sentiers plaines et collines de Bièvre Est » ; 
 

- d’accepter la signature d’une convention de labellisation et d’entretien paysager d’un 
itinéraire de randonnées « sentiers plaines et colline de Bièvre Est ;  
 

- d’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents afférents à cette labélisation.  
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- accepte l’attribution du label « sentiers plaines et collines de Bièvre Est » ; 
 

- accepte la signature d’une convention de labellisation et d’entretien paysager 
d’un itinéraire de randonnées « sentiers plaines et colline de Bièvre Est ;  
 

- autorise Madame le Maire à signer tous les documents afférents à cette 
labélisation.  

 
 

9. Demande de signature d’une convention d’autorisation de passage et d’implantation 
de mobilier n° 9 « sentiers plaines et collines de Bièvre Est » au départ de la commune auprès 
de la Communauté de Communes Bièvre Est 

 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L5211-1 et L5214-16 ; 
Vu les statuts de la communauté de communes de Bièvre Est tels que définis par arrêté 
préfectoral n°93-3438 en date du 30 juin 1993 et modifiés dernièrement par arrêté n°38- 
2020-02-17-001 en date du 1er février 2020 ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°2023-06-35 en date du 19 juin 2023 définissant 
l’intérêt communautaire de la compétence aménagement de l’espace pour la conduite 
d’actions d’intérêts communautaires ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°2023-07-11 en date du 10 juillet 2023 
approuvant du processus de labellisation des sentiers « plaines et collines de Bièvre Est » au 
titre de la compétence « aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt 
communautaire » ; 
 
Considérant qu’au titre de la compétence « aménagement de l’espace pour la conduite 
d’actions d’intérêt communautaire », l’aménagement des sentiers de randonnée a été identifié 
comme une action d’intérêt communautaire pour les sentiers labellisés « sentiers plaines et 
collines de Bièvre Est » ; 
 
Considérant que la labellisation nécessite un entretien et un aménagement conforme au Plan 
Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) ; 
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Considérant que la CCBE, en tant que maître d’ouvrage délégué par le Département à 
l’entretien du réseau de sentiers labellisé au PDIPR effectuera l’entretien courant de ce 
cheminement ; 
 
Considérant qu’à la suite d’un travail collaboratif entre le service tourisme de la communauté 
de communes de Bièvre Est, la commune de Le Grand-Lemps demande la labellisation au 
titre du label « sentiers plaines et collines de Bièvre Est » du tracé reporté sur la carte annexée 
à la présente délibération ; 
 
Considérant qu’il respecte les règles de labellisation notamment qu’il constitue une boucle ; 
 
Considérant qu’il revêt un certain intérêt pour la pratique de la randonnée en famille : itinéraire 
en milieu naturel et forestier, au dénivelé peu important, praticable en moins de 2 heures ; 
 
Considérant qu’un aménagement doit permettre le libre passage du public randonneur 
(pédestre, équestre ou cycliste) sur les sentiers les sentiers labellisés « sentiers plaines et 
collines de Bièvre Est » ; 
 
Considérant qu’il est donc nécessaire d’implanter le matériel dédié au projet les sentiers 
labellisés « sentiers plaines et collines de Bièvre Est » sur l’itinéraire : signalétique 
directionnelle et réglementaire, mobilier d’interprétation du patrimoine et mobilier de confort ; 
 
Considérant que l’autorisation de passage ne constitue pas une servitude accordée à la 
commune de communes ; 
 
Considérant qu’il permet la découverte des origines de Le Grand-Lemps (motte castrale de 
Château-Vieux) ; 
 
Considérant qu’il valorise des éléments phares du patrimoine architectural de la commune : le 
foyer municipal et la poste, le château (distillerie Broquis), l’ancien couvent ; 
 
Considérant qu’il emprunte une partie du réseau labellisé au titre du Plan Départemental des 
Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) et du GR65 et sera à ce titre valorisé par 
le Département ; 
 
Le rapporteur propose au conseil municipal :  
 

- D’implanter le matériel dédié au projet des sentiers labellisés « sentiers plaines et 
collines de Bièvre Est »; 

 
- d’autoriser le passage ne constitue pas une servitude accordée à la commune de 

communes ;  
 

- d’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents afférents à cette labélisation.  
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Implante le matériel dédié au projet des sentiers labellisés « sentiers plaines et 
collines de Bièvre Est »; 

 
- Autorise le passage ne constitue pas une servitude accordée à la commune de 

communes ;  
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- Autorise Madame le Maire à signer tous les documents afférents à cette 

labélisation. 
 
 

10. Demande de labellisation et d’entretien paysager du circuit n° 10 « sentiers plaines et 
collines de Bièvre Est » au départ de la commune auprès de la Communauté de Communes 
Bièvre Est 

 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L5211-1 et L5214- 
16 ; 
 
Vu les statuts de la communauté de communes de Bièvre Est tels que définis par arrêté 
préfectoral n°93-3438 en date du 30 juin 1993 et modifiés dernièrement par arrêté n°38- 
2020-02-17-001 en date du 1er février 2020 ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°2023-06-35 en date du 19 juin 2023 définissant 
l’intérêt communautaire de la compétence aménagement de l’espace pour la conduite 
d’actions d’intérêts communautaires ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°2023-07-11 en date du 10 juillet 2023 
approuvant du processus de labellisation des sentiers « plaines et collines de Bièvre Est » au 
titre de la compétence « aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt 
communautaire » ; 
 
Considérant qu’au titre de la compétence « aménagement de l’espace pour la conduite 
d’actions d’intérêt communautaire », l’aménagement des sentiers de randonnée a été identifié 
comme une action d’intérêt communautaire pour les sentiers labellisés « sentiers plaines et 
collines de Bièvre Est » ; 
 
Considérant que la labellisation nécessite un entretien et un aménagement conforme au Plan 
Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) ; 
 
Considérant que la CCBE, en tant que maître d’ouvrage délégué par le Département à 
l’entretien du réseau de sentiers labellisé au PDIPR effectuera l’entretien courant de ce 
cheminement ; 
 
Considérant qu’à la suite d’un travail collaboratif entre le service tourisme de la communauté 
de communes de Bièvre Est, la commune de Le Grand-Lemps demande la labellisation au 
titre du label « sentiers plaines et collines de Bièvre Est » du tracé reporté sur la carte annexée 
à la présente délibération ; 
 
Considérant qu’il respecte les règles de labellisation notamment qu’il constitue une boucle ; 
 
Considérant qu’il revêt un certain intérêt pour la pratique de la randonnée en famille : itinéraire 
en milieu naturel et forestier, au dénivelé peu important, praticable en moins de 3 heures ; 
 
 
Considérant qu’un aménagement doit permettre le libre passage du public randonneur 
(pédestre, équestre ou cycliste) sur les sentiers les sentiers labellisés « sentiers plaines et 
collines de Bièvre Est » ; 
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Considérant qu’il est donc nécessaire d’implanter le matériel dédié au projet les sentiers 
labellisés « sentiers plaines et collines de Bièvre Est » sur l’itinéraire : signalétique 
directionnelle et réglementaire, mobilier d’interprétation du patrimoine et mobilier de confort ; 
 
Considérant que l’autorisation de passage ne constitue pas une servitude accordée à la 
commune de communes ; 
 
Considérant qu’il valorise des éléments importants du patrimoine industriel et artisanal 
Lempsiquois le long du ruisseau le Barbaillon (usine d’impression sur étoffe, moulin) ; 
 
Considérant qu’il met en lumière l’ancienne voie du tram ; 
 
Considérant qu’il met en valeur et offre un beau point de vue sur la Réserve Naturelle Nationale 
de la tourbière de Le Grand-Lemps ; 
 
Le rapporteur propose au conseil municipal :  
 

- d’accepter l’attribution du label « sentiers plaines et collines de Bièvre Est » ; 
 

- d’accepter la signature d’une convention de labellisation et d’entretien paysager d’un 
itinéraire de randonnées « sentiers plaines et colline de Bièvre Est ;  
 

- d’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents afférents à cette labélisation.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- accepte l’attribution du label « sentiers plaines et collines de Bièvre Est » ; 
 

- accepte la signature d’une convention de labellisation et d’entretien paysager 
d’un itinéraire de randonnées « sentiers plaines et colline de Bièvre Est ;  
 

- autorise Madame le Maire à signer tous les documents afférents à cette 
labélisation.  

 

11. Demande de signature d’une convention d’autorisation de passage et d’implantation 
de mobilier n° 10 « sentiers plaines et collines de Bièvre Est » au départ de la commune auprès 
de la Communauté de Communes Bièvre Est 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L5211-1 et L5214- 
16 ; 
 
Vu les statuts de la communauté de communes de Bièvre Est tels que définis par arrêté 
préfectoral n°93-3438 en date du 30 juin 1993 et modifiés dernièrement par arrêté n°38- 
2020-02-17-001 en date du 1er février 2020 ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°2023-06-35 en date du 19 juin 2023 définissant 
l’intérêt communautaire de la compétence aménagement de l’espace pour la conduite 
d’actions d’intérêts communautaires ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°2023-07-11 en date du 10 juillet 2023 
approuvant du processus de labellisation des sentiers « plaines et collines de Bièvre Est » au 
titre de la compétence « aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt 
communautaire » ; 
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Considérant qu’au titre de la compétence « aménagement de l’espace pour la conduite 
d’actions d’intérêt communautaire », l’aménagement des sentiers de randonnée a été identifié 
comme une action d’intérêt communautaire pour les sentiers labellisés « sentiers plaines et 
collines de Bièvre Est » ; 
 
Considérant que la labellisation nécessite un entretien et un aménagement conforme au Plan 
Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) ; 
 
Considérant que la CCBE, en tant que maître d’ouvrage délégué par le Département à 
l’entretien du réseau de sentiers labellisé au PDIPR effectuera l’entretien courant de ce 
cheminement ; 
 
Considérant qu’à la suite d’un travail collaboratif entre le service tourisme de la communauté 
de communes de Bièvre Est, la commune de Le Grand-Lemps demande la labellisation au 
titre du label « sentiers plaines et collines de Bièvre Est » du tracé reporté sur la carte annexée 
à la présente délibération ; 
 
Considérant qu’il respecte les règles de labellisation notamment qu’il constitue une boucle ; 
 
Considérant qu’il revêt un certain intérêt pour la pratique de la randonnée en famille : itinéraire 
en milieu naturel et forestier, au dénivelé peu important, praticable en moins de 3 heures ; 
 
Considérant qu’un aménagement doit permettre le libre passage du public randonneur 
(pédestre, équestre ou cycliste) sur les sentiers les sentiers labellisés « sentiers plaines et 
collines de Bièvre Est » ; 
 
Considérant qu’il est donc nécessaire d’implanter le matériel dédié au projet les sentiers 
labellisés « sentiers plaines et collines de Bièvre Est » sur l’itinéraire : signalétique 
directionnelle et réglementaire, mobilier d’interprétation du patrimoine et mobilier de confort ; 
 
Considérant que l’autorisation de passage ne constitue pas une servitude accordée à la 
commune de communes ; 
 
Considérant qu’il valorise des éléments importants du patrimoine industriel et artisanal 
Lempsiquois le long du ruisseau le Barbaillon (usine d’impression sur étoffe, moulin) ; 
 
Considérant qu’il met en lumière l’ancienne voie du tram ; 
 
Considérant qu’il met en valeur et offre un beau point de vue sur la Réserve Naturelle Nationale 
de la tourbière de Le Grand-Lemps ; 
 
Le rapporteur propose au conseil municipal :  
 

- D’implanter le matériel dédié au projet des sentiers labellisés « sentiers plaines et 
collines de Bièvre Est »; 

 
- d’autoriser le passage ne constitue pas une servitude accordée à la commune de 

communes ;  
 

- d’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents afférents à cette labélisation.  
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
 

- Implante le matériel dédié au projet des sentiers labellisés « sentiers plaines et 
collines de Bièvre Est »; 

 
- Autorise le passage ne constitue pas une servitude accordée à la commune de 

communes ;  
 

- Autorise Madame le Maire à signer tous les documents afférents à cette 
labélisation.  

 
 
 

La séance est clôturée à 20 heures 00. 
 
 
 
 

 
Le Maire 

Philippe GUYON 
 
 
 
 


